COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 13 FEVRIER 2018
Le treize février deux mil dix-huit, à 20h00, les membres du Conseil Municipal de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, dûment convoqués le 06 février 2018 en séance ordinaire, se sont réunis dans la salle de la Mairie sous la Présidence de Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire.
PRESENTS : Mme Mireille CONTE JAUBERT, M. Stéphane CATALAN, Mme Colette ALMODOVAR, Mme Stéphanie LE MERDY, Mme Marie-Thérèse RESSE, Mme Valérie JARRY, M. Bernard GUEZOU, Mme Eliane MAZEAU, Mme Florence PREVOT, Mme Nicole ELIAS, Mme Fabienne LARROQUE, M. Franck OBERG, M. Robert DELERIS
ABSENTS : M. Fréderic BERCÉ, M. Jean Luc NOUVEAU procuration donnée à M. Robert DELERIS, M. Ghislain VALLAT procuration donnée à Mme Valérie JARRY, Mme Marylène CUGNON DE SEVRICOURT procuration donnée à Mme Mireille CONTE JAUBERT, Mme Isabelle BAILLERGEAU procuration à M. Stéphane CATALAN, M. Pierre Yves LE MERDY procuration à Mme Stéphanie LE MERDY
Madame Colette ALMODOVAR a été élue secrétaire de séance.
Madame Mireille CONTE JAUBERT désigne que Mme Isabelle MANDON est absente pour 4 semaines arrêt maladie.
Mme Mireille CONTE JAUBERT, Maire, ouvre la séance à 20h10, et informe que la séance va être enregistrée.
Mme Mireille CONTE JAUBERT demande s’il y a des remarques concernant les comptes rendu des conseils municipal des 6 et 11 Décembre 2017et 13 Décembre 2017.
M. Robert DELERIS  indique regretter de ne pas y trouver de réponse à sa question posée lors de la séance du 13 Décembre 2017, M. Stéphane CATALAN précise qu’il va y répondre ce jour.
ORDRE DU JOUR :

	1 – Vente au SIAEPA – bien préempté ZR 160.

2 - Délégués au SIETAVI.

3 - Adhésion au service de remplacement du CDG.

4 - CLECT  - Zone d’Activité.

5 - Durée des amortissements.


	6 – Convention orange – Station relais.

7 - Subvention Réseau d’Education Prioritaire (REP).

8 - ENEDIS – Convention 78 rue de la République.

9 - Encaissements des ALSH pour l’année 2018.

10 – Questions diverses


	
	.




1- VENTE AU SIEPA – BIEN PRÉEMPTÉ ZR 160
Mme Mireille CONTE JAUBERT propose le report car il manque une information quant à la date de juin de bail d’Enedis, nous sommes en attente de cette information écrite.
Accord  unanime pour report.

Entre Enedis et la société immobilière qui loue à Enedis.
2- DELÉGUÉS AU SIETAVI
En raison de la modification des statuts du syndicat intercommunal d’Etudes de travaux et d’aménagement de la vallée de l’Isle et comme nous l’avions évoqué lors du dernier conseil municipal, il convient à présent de designer les nouveaux représentent communaux suite à transfert à la CALI on n’a plus sur notre commune qu’un titulaire et un suppléant.

Etant délégués titulaire Mme Mireille CONTE JAUBERT et Mme Valérie JARRY et suppléante Mme Stéphanie LE MERDY.
Se présentent titulaire Mme Mireille CONTE JAUBERT 

Suppléant Mme Valérie JARRY

VOTES : POUR 16

            CONTRE 0

Deux absents  M. Jean Luc NOUVEAU, M. Robert DELERIS 

Délibération n° 001-2018

Le Conseil Municipal de Saint Médard de Guizières,
Vu les articles L. 5212-7 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu l’arrêté préfectoral du 28 décembre 2017 portant modification des compétences et statuts du SIETAVI,
Vu les statuts du Syndicat Intercommunal d’Etudes, de Travaux et d’Aménagement de la Vallée de l’Isle (SIETAVI) ;

Vu la nécessité de procéder à de nouvelles élections des délégués communaux au SIETAVI conformément aux statuts, soit 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant,
Election du délégué titulaire :
Se porte candidat :Madame Mireille CONTE JAUBERT.
Après avoir, conformément à l’article L. 5211-7 I susvisé, voté à scrutin secret ;

Un bureau de vote est constitué de deux membres : Mme Mireille Conte Jaubert et M. Stéphane Catalan.
Résultat du premier tour de scrutin :

Nombre de conseillers présent à l’appel ayant pris part au vote : 13
Nombre de votants : 18
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau de vote : 0
Nombre de bulletins blancs :0
Nombre de suffrages exprimés : 18

Majorité absolue : 10
Résultats : Votes :18 -16 POUR -2 ABSTENTIONS (MM Deleris ,Nouveau)
Candidat:Madame Mireille CONTE JAUBERT  
 voix
16 
Madame Mireille CONTE JAUBERT est élue en qualité de délégué titulaire, représentant la commune de Saint Médard de Guizières au sein de l’organe délibérant du SIETAVI.
Election du délégué suppléant :

Candidats:Madame Valérie JARRY
Après avoir, conformément à l’article L. 5211-7 I susvisé, voté à scrutin secret ;
Un bureau de vote est constitué de deux membres : Mme Mireille Conte Jaubert et M. Stéphane Catalan.
Résultat du premier tour de scrutin :

Nombre de conseillers présents à l’appel ayant pris part au vote : 13
Nombre de votants : 18
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau de vote : 0
Nombre de bulletins blancs : .0
Nombre de suffrages exprimés : 18
Majorité absolue : 10

Résultats : Votes :18 -16 POUR -2 ABSTENTIONS (MM Deleris ,Nouveau)
Candidat:Madame Valérie JARRY
 voix 16

Madame Valérie JARRY est élue en qualité de délégué suppléant, représentant la commune de Saint Médard de Guizières au sein de l’organe délibérant du SIETAVI. 

Sont désormais délégués au SIETAVI :
Titulaires : Madame Mireille CONTE Suppléant : Madame Valérie JARRY

3- ADHÉSION AU SERVICE DE REMPLACEMENT DU CENTRE DE GESTION 33 :
Le centre de Gestion de la Fonction publique territoriale propose un service de remplacement aux collectivités pour bénéficier, à leur demande, de personnel de remplacement en vue de pallier l’absence momentanée d’agents ou d’assurer des missions temporaire.
Le Centre de Gestion prend en charge le salaire de l’agent de remplacement, la commune quant à elle rembourse le coût du salaire et des charges ainsi que les frais annexes à hauteur de 5% du coût salarial.

Pour pouvoir bénéficier de ce service, il convient de signer une convention avec le centre de gestion.

M’autorisez-vous à signer ce document ?

Le conseil municipal, après délibération. 

 VOTES : POUR 18
Délibération n° 002-2018

Le conseil Municipal de la commune de Saint Médard de Guizières,

Vu
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 25 ;

Considérant que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde propose un service de remplacement permettant aux collectivités du département de bénéficier, à leur demande, de l’affectation de personnel en vue de pallier l’absence momentanée de l’un de leurs agents ou de pouvoir assurer des missions temporaires de renfort pour leurs services en contrepartie d’une participation financière destinée à couvrir le coût salarial lié au remplacement ainsi que des frais de gestion administrative (à hauteur de 5% de ce coût salarial) ;

Sur le rapport de Madame le Maire,

Le Conseil Municipal; après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

Votes 18 –Pour 18
DECIDE
· de pouvoir recourir en cas de besoin au service de remplacement proposé par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde ; 
· d’autoriser Madame le Maire à conclure une convention d’adhésion au service proposé par le Centre de Gestion et à engager toute démarche nécessaire à l’intervention, en tant que de besoin, d’un agent de remplacement dans les services de la commune ;

· d’inscrire au budget les crédits correspondants.
4- CLECT ZONE D’ACTIVITÉ:
M. Stéphane CATALAN désigne que depuis le 01 janvier 2018 les zones d’activités sont redevenues de la compétence de la CALI.
Lors de la réunion du 12 décembre 2017, la CLECT a évalué les charges des zones d’activités communautaires.

Parmi ces zones, celle de Laveau a été évaluée à 1888€96 arrondi à 1889€.

Aussi il convient de se prononcer sur cette évaluation, qui je le précise, a été réalisée par nos services.

D’autre part, ce transfert de charges à la CALI porte dorénavant l’attribution de compensation pour notre commune à 283741€14, montant qui sera noté sur notre préparation budgétaire 2018.

M. Stéphane CATALAN précise que pour arriver à cette conclusion, il y a eu 5 réunions.

Au départ, la CALI a payé une étude effectuée par un cabinet qui avait estimé les travaux à 40.000€, ce qui était surévalué. Ils voulaient faire refaire les trottoirs, la voirie, les luminaires, d’ailleurs pour l’éclairage ils ne prenaient pas en compte les subventions du SIE 20% et du SDEG 60%, ce qui dénote une méconnaissance de la réalité locale.

Il semble qu’ils ne soient pas venus sur le site, heureusement ils ne se sont pas trompés que sur notre zone.

Après délibération, vote pour autoriser la signature de la convention.

M’autorisez-vous à signer la convention et accepter ce transfert de charges ?

VOTES : POUR 18    
Délibération n° 003-2018

Sur proposition de Monsieur Stéphane CATALAN représentant de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES au sein de la CLECT,

Vu l’article L.5211-25-1 et L.5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L.5216-5 II et III  du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L.2333-78  du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les articles L1321-1 à 5 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 29 novembre 2016 procédant à la fusion de la communauté d’agglomération du Libournais et de la communauté de communes du Sud-Libournais ainsi qu'à l’extension de périmètre aux communes de Camiac-et-Saint-Denis, Daignac, Dardenac, Espiet, Nérigean, Saint-Quentin-de-Baron et Tizac-de-Curton de la communauté de communes du Brannais, et emportant la création, au 1er janvier 2017, d’une communauté d’agglomération de 46 communes pour une population municipale de 88 699 habitants,
Vu la délibération communautaire n°2017-02-058 en date du 17 février 2017 portant sur la création de la CLECT et sur la détermination de sa composition,
Vu la délibération communautaire n°2017-03-078 en date du 20 mars 2017 portant sur la désignation des membres de la CLECT,

Monsieur CATALAN informe les membres du Conseil municipal que la CLECT s’est réunie le 12 décembre 2017, à Libourne, afin de rendre compte de ses travaux en matière d’évaluation des charges liées au transfert des zones d’activité économique.

Ces travaux font l’objet d’un rapport n°2.

Monsieur CATALAN précise aux membres du Conseil municipal que la CLECT s’est prononcée à l’unanimité en faveur de ce rapport n°2.

Monsieur CATALAN informe le Conseil municipal qu’il revient à ce dernier de délibérer sur l’évaluation des charges transférées proposées par la CLECT sur la base de son rapport. 

Par la suite, le Président de la Communauté d’agglomération du Libournais devra soumettre aux Conseillers communautaires la détermination du montant des attributions de compensation pour chaque commune sur la base de l’évaluation des charges adoptées par la CLECT lors de sa réunion du 12 décembre 2017.

Après avoir entendu Monsieur CATALAN et après lecture du rapport et du tableau d’évaluation des charges,

Le Conseil Municipal; après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
Votes 18 –Pour 18

Décide :
1- D’adopter le rapport n° 2 de la CLECT en date du 12 décembre 2017,

2- [image: image3.emf]SDIS ZAE

Abzac 315 801,00 27 814,87 287 986,13 28 725,16

56 540,03 259 260,97

Arveyres 343 297,00 141 218,00 202 079,00 29 403,66

170 621,66 172 675,34

Bayas 23 969,00 -393,78 24 362,78 7 637,98

7 244,20 16 724,80

Les Billaux 173 501,00 -4 596,88 178 097,88 14 545,26

9 948,38 163 552,62

Bonzac 28 641,00 -581,29 29 222,29 11 274,34

10 693,05 17 947,95

Cadarsac 1 864,00 6 361,00 -4 497,00 4 384,41

10 745,41 -8 881,41

Camiac et Saint Denis 6 674,00 12 255,00 5 780,00 4 540,98

16 795,98 1 239,02

Camps-sur-l'Isle 45 598,00 -363,30 45 961,30 7 046,54

6 683,24 38 914,76

Chamadelle 5 203,00 3 342,68 1 860,32 10 143,39

13 486,07 -8 283,07

Coutras 1 449 759,00 351 886,24 1 097 872,76 126 470,77 9 808,00

488 165,01 961 593,99

Daignac 4 918,00 16 725,00 5 780,00 7 255,17

23 980,17 -1 475,17

Dardenac 15 851,00 3 135,00 12 716,00 1 096,06

4 231,06 11 619,94

Les Églisottes-et-Chalaures 179 205,00 31 321,57 147 883,43 34 971,28

66 292,85 112 912,15

Espiet 27 863,00 23 415,00 4 448,00 9 516,99

32 931,99 -5 068,99

Le Fieu 12 533,00 1 707,93 10 825,07 6 872,46

8 580,39 3 952,61

Génissac 74 919,00 43 284,73 31 634,27 23 957,95

67 242,68 7 676,32

Gours 96 157,00 -347,17 96 504,17 6 733,28

6 386,11 89 770,89

Guîtres 90 579,00 -1 375,05 91 954,05 26 672,09

25 297,04 65 281,96

Izon 191 139,00 346 892,00 -155 753,00 70 377,46 350,00

417 619,46 -226 480,46

Lagorce 221 793,00 -1 229,79 223 022,79 23 853,55

22 623,76 199 169,24

Lalande-de-Pomerol 55 388,00 -10 952,42 66 340,42 11 378,68

426,26 54 961,74

Lapouyade 15 793,00 -403,67 16 196,67 7 829,38 -20 830,00

-13 404,29 29 197,29

Libourne 12 183 168,00 2 436 525,88 9 746 642,12 395 349,45 43 696,00

2 875 571,33 9 307 596,67

Maransin 14 046,00 -823,46 14 869,46 15 971,97

15 148,51 -1 102,51

Moulon 69 905,00 33 555,75 36 349,25 16 667,92

50 223,67 19 681,33

Nérigean 40 961,00 32 078,00 8 883,00 15 745,74

47 823,74 -6 862,74

Les Peintures 44 948,00 5 824,54 39 123,46 21 400,33

27 224,87 17 723,13

Pomerol 82 293,00 508,63 81 784,37 15 449,99

15 958,62 66 334,38

Porchères 11 063,00 -697,91 11 760,91 13 536,16

12 838,25 -1 775,25

Puynormand 13 133,00 -240,42 13 373,42 4 662,84

4 422,42 8 710,58

Sablons 51 311,00 -1 092,54 52 403,54 21 191,55

20 099,01 31 211,99

Saint-Antoine-sur-l'Isle 33 264,00 -412,64 33 676,64 8 003,37

7 590,73 25 673,27

Saint-Christophe-de-Double 78 626,00 2 107,17 76 518,83 10 874,18

12 981,35 65 644,65

Saint-Ciers-d'Abzac 52 603,00 -995,67 53 598,67 19 312,49

18 316,82 34 286,18

Saint-Denis-de-Pile 614 602,00 19 699,98 594 902,02 74 135,64 701,00

94 536,62 520 065,38

Saint Germain du Puch 113 207,00 147 290,00 -34 083,00 35 006,03

182 296,03 -69 089,03

Saint-Martin-de-Laye 6 316,00 -358,81 6 674,81 6 959,46

6 600,65 -284,65

Saint-Martin-du-Bois 27 004,00 -548,95 27 552,95 10 647,95

10 099,00 16 905,00

Saint-Médard-de-Guizières 425 425,00 100 160,74 325 264,26 39 634,12 1 889,00

141 683,86 283 741,14

Saint Quentin de Baron 74 974,00 46 338,00 28 636,00 17 155,00

63 493,00 11 481,00

Saint Sauveur de Puynormand 37 600,00 3 191,11 34 408,89 6 437,43

9 628,54 27 971,46

Saint Seurin sur l’Isle 935 434,00 218 278,36 717 155,64 42 661,42 3 543,00

264 482,78 670 951,22

Savignac-de-l'Isle 9 893,00 -446,74 10 339,74 8 664,54

8 217,80 1 675,20

Tizac de Curton 23 247,00 10 176,00 13 071,00 5 306,53

15 482,53 7 764,47

Tizac-de-Lapouyade 7 101,00 -415,33 7 516,33 8 055,57

7 640,24 -539,24

Vayres 971 090,00 242 018,00 729 072,00 47 968,04 1 050,00

291 036,04 680 053,96

Montant total 19 301 659,00 4 280 835,36 15 049 771,64 1 335 484,56 40 207,00

5 656 526,92 13 674 080,08

COLLECTIVITES Produit TP 

Montant de 

l'AC  2017               

Charges 

évaluées avant 

le 01/01/2017

AC provisoire 

validées le 

09/01/2017

CLECT N°1

Total charges

CLECT N°2

De déterminer, sur la base de ce rapport, l’évaluation des charges comme suit :
5 DURÉE DES AMORTISSEMENTS:
Je vous rappelle  que l’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les renouveler.
Notre commune a opté pour l’amortissement alors que seules les communes de plus de 3500 habitants et plus sont dans l’obligation d’amortir certaines immobilisations définies par la Loi.

Les durées d’amortissement des immobilisations ont été fixées pour chaque catégorie de bien par délibération n°073-2010 du 18 octobre 2010, mais l’amortissement et propose :

· Sur une durée de 5 ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études,
· Sur une durée de 30 ans lorsque la subvention finance des biens immobiliers ou installations,

· Sur une durée de 40 ans lorsque la subvention finance des projets  d’infrastructure d’intérêt national, on n’en a pas encore,
· Sur une durée de 5 ans pour les subventions versées à des entreprises pour des investissements ne relevant d’aucune des catégories précitées.

Cette procédure n’était pas obligatoire pour notre commune, mais à  partir du moment où on a commencé, nous avons l’obligation de continuer, car engagé bien avant 2000.

Pas de question.

VOTES : POUR 18 

Délibération n° 004-2018

Madame le Maire soumet au conseil municipal le rapport suivant :

Je vous rappelle que l’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les renouveler.

Notre commune a opté pour l’amortissement alors que seules les communes de 3 500 habitants et plus sont dans l’obligation d’amortir certaines immobilisations définies par la loi. 

Les durées d’amortissement des immobilisations ont été fixées pour chaque catégorie de biens par délibération n°073-2010 du 18 octobre 2010.

Dans le cadre de la M 14, les subventions d’équipement versées par les communes sont imputées en section d’investissement, et sont classées dans les immobilisations incorporelles à l’une des subdivisions du compte 204. Ces subventions d’équipement doivent être amorties :

- sur une durée maximale de 5 ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études,

- sur une durée maximale de 30 ans lorsque la subvention finance des biens immobiliers ou des installations,

- sur une durée maximale de 40 ans lorsque la subvention finance des projets d’infrastructure d’intérêt national,

- sur une durée maximale de 5 ans pour les subventions versées à des entreprises pour des investissements ne relevant d’aucune des catégories précitées.

Notre assemblée doit donc fixer la durée d’amortissement des subventions d’équipement que notre commune est susceptible de verser à divers organismes, en respectant les durées maximales précitées.

Je vous propose de fixer la durée d’amortissement de nos subventions d’équipement au niveau maximal défini par la loi.
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R 2321‑1,

Après avoir entendu en séance le rapport de Madame le Maire,
Le Conseil Municipal; après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

Votes 18 –Pour 18
Décide de fixer ainsi qu’il suit la durée d’amortissement des subventions d’équipement qui seront versées par la commune :

	Nature des investissements financés par la subvention
	Durée

	Biens mobiliers, matériel ou études
	5 ans

	Biens immobiliers ou installations
	30 ans

	Projets d’infrastructure d’intérêt national
	40 ans

	Investissements des entreprises ne relevant d’aucune des catégories précitées
	5 ans


6 COVENTION ORANGE. STATION RELIAIS POUR L’IMPLATATION D’UNPYLONE RADIOTÉLÉPHONIQUE:
ORANGE a sollicité la commune pour installer sur le territoire, une station relais. Plusieurs propositions ont été faites et un accord de principe s’est porté sur un emplacement de 25m² derrière les tribunes du stade d’honneur « André Vacher ».
L’installation prévue par ORANGE consiste à la mise en place d’un équipement technique composé de matériels, d’une station relais, d’un ou plusieurs supports d’antenne le tout relié aux réseaux électriques et de télécommunications.

Un projet de bail de 12 années renouvelé de plein droit par périodes de 6 ans a été transmis faisant état de la mise en location des 25 m² nécessaire à l’installation du pylône moyennant un loyer annuel de 1500€ augmenté annuellement de 1% ?
M. Stéphane CATALAN précise qu’Orange recherchais l’an dernier pour la 4G, la possibilité de pose d’un pylône pour pallier au manque de réseau, le site retenu est situé derrière la maison Belet, puisque c’est à la commune.

M. Robert DELERIS pose la question de la couverture.

M. Stéphane CATALAN  répond que cela permet de couvrir la zone du rond-point à OUVEO, le secteur de Laborde et le secteur de la gare, selon le minimum annoncé par ORANGE.
M. Stéphane CATALAN précise que le choix a été fait en fonction des indications données par ORANGE pour la 4G.

C’est une bonne chose pour le secteur, le but étant qu’un maximum de zone soit couvert.

M’autorisez-vous à signer ce bail de location ? 

VOTES : POUR 18
Délibération n° 005-2018

Monsieur Stéphane CATALAN, Adjoint, fait part, au Conseil Municipal de la demande transmise par Orange sollicitant la commune pour installer sur le territoire, une station relais.

L’installation prévue par ORANGE consiste à la mise en place d’un équipement technique composé de matériels, d’une station relais, un ou plusieurs supports d’antennes le tout relié aux réseaux électriques et de télécommunications.
Un projet de bail de 12 années renouvelé de plein droit par périodes de 6 ans a été transmis faisant état de la mise en location des 25m² nécessaires à l’installation du pylône moyennant un loyer annuel de 1 500€ augmenté annuellement de 1%.

Le Conseil Municipal; après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
Votes 18 –Pour 18
· Autorise Madame le Maire à signer le bail de location

· Charge Madame Le maire d’effectuer toutes les démarches nécessaires à l’aboutissement de ce dossier.

7 SUBVENTION RESEAU ÉDUCATION PRIORITAIRE :

Mme Stéphanie LE MERDY indique que le collège de COUTRAS et les 15 écoles qui y sont rattachées sont entrés, en Septembre 2015, en Éducation Prioritaire.

Un réseau a été créé, le REP, qui permet de mener des actions sur tout le territoire et faire le lien entre les écoles et le collège et entre les élèves des écoles primaire et du collège.
Lors de l’entrée en Education Prioritaire des actions pédagogiques ont été prises en charge par l’Education nationale qui a mis des moyens humains.

Le REP, souhaiterait évoluer et organiser des rencontres entre élèves : rencontres autour de défis scientifiques, autour de projets culturels dans le cadre du comité lecture ou de jeux coopératifs.

Pour cela, il est demandé aux communes de fiancer des transports entre les écoles ou le collège.

Le but est de pouvoir assurer à l’ensemble des élèves du REP (de la maternelle à la fin du collège) la possibilité de participer à ces rencontres à un moment de sa scolarité.

Le REP sollicite un euro par enfant scolarisé à l’école (maternelle et élémentaire) et au collège, ce qui représente pour la commune de Saint Médard de Guizières une participation financière de 264€ (212 élèves dans l’école et 62 au collège).

Etes-vous d’accord d’ouvrir une ligne budgétaire de 264€pour la participation aux frais de transport du REP ?
Mme Nicole ELIAS connait ce dispositif, elle précise son intérêt pour les enfants qui apprécient cette aide.   
 VOTES : POUR 18
Délibération n° 006-2018

Madame Stéphanie LE MERDY, présente au Conseil Municipal, les actions du  réseau d’éducation prioritaire :

Le collège de Coutras et les 15 écoles qui y sont rattachées sont entrés, en Septembre 2015, en Éducation Prioritaire. 

Un réseau a été créé, le REP, qui permet de mener des actions sur tout le territoire et faire le lien entre les écoles et le collège et entre les élèves des écoles primaires et du collège.

Lors de l'entrée en Éducation Prioritaire des actions pédagogiques ont été prises en charge par l’Éducation Nationale qui a mis des moyens humains 

Le REP souhaiterait évoluer et organiser des rencontres entre élèves: rencontres autour de défis scientifiques, autour de projets culturels dans le cadre du comité lecture ou de jeux coopératifs.

Pour cela, il est demandé aux communes de financer des transports entre les écoles ou le collège.

Le but est de pouvoir assurer à l'ensemble des élèves du REP (de la maternelle à la fin du collège) la possibilité de participer à ces rencontres à un moment de sa scolarité).

Le REP sollicite un euros par enfant scolarisé à l'école (maternelle et élémentaire) et au collège, ce qui représente pour la commune de ST Médard de Guizières une participation financière de 264 €. (202 élèves dans l'école et 62 au collège).

Le Conseil Municipal; après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
Votes 18 –Pour 18
· Accepte d’ouvrir une ligne budgétaire de 264€ pour la participation aux frais de transport du REP
· Charge Madame Le maire d’effectuer toutes les démarches nécessaires au versement de cette subvention.
8 CONVENTION ENEDIS – 78 rue de la République :
Dans le cadre de l’aménagement d’un logement à l’étage du 78 rue de la République, ENEDIS propose la signature d’une convention pour la mise en place d’un coffret électrique le long d’un des murs du bâtiment afin d’alimenter deux compteurs, 1 pour l’appartement en cours de rénovation à l’étage et 1 pour le magasin, ça fait 50 cm d’épaisseur.

M’autorisez-vous à signer la convention de servitude ?

VOTES : POUR 18
Délibération n° 007-2018

Madame Mireille Conte Jaubert, fait part de la proposition  transmise par ENEDIS sollicitant une servitude sur l’immeuble E 1202, dans le cadre du projet d’aménagement d’un logement à l’étage du 78 rue de la République, pour la mise en place d’un coffret électrique le long d’un des murs du bâtiment afin d’alimenter deux compteurs.
Le Conseil Municipal; après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
Votes 18 –Pour 18
· APPROUVE la convention de servitude concernant l’immeuble communal cadastrée E 1202-78 rue de la République.

· AUTORISE Madame le Maire à signer ladite convention.

· CHARGE Madame Le maire d’effectuer toutes les démarches nécessaires à l’aboutissement de ce dossier.
9 CONVENTION AVEC LA CALI POUR L’ENCAISSEMENT DES ALSH 2018 :

Mme Stéphanie LE MERDY indique que 
La CALI propose de reconduire en 2018 la convention d’encaissement des recettes des ALSH.

En effet, la commune continue à facturer aux familles puis reverse le produit à la CALI par l’intermédiaire du trésorier de Coutras.

Car n’est toujours pas mis en place sur logiciel qui permettrait de facturer directement à la CALI.
Etes-vous favorables à la reconduction de cette convention ?

VOTES : POUR 18

Délibération n° 008-2018

Sur proposition de Madame le Maire de la commune de Saint Médard de Guizières ;

Vu notamment les articles L1321-1, L1321-2, L1321-3, L1321-5, L5211-5-3, L5211-19, L5211-25-1, L5211-26 du Code général des collectivités territoriales portant sur les modalités de transfert de compétences ;

Vu les statuts de la Communauté d'Agglomération du Libournais annexés à l'arrêté préfectoral en date du 28 décembre 2011, portant compétence notamment en matière d'enfance,

Vu l'arrêté préfectoral du 4 décembre 2012 portant extension du périmètre aux communes de Saint-Sauveur-de-Puynormand et de Saint-Seurin-sur-L'Isle,

Vu l'instruction n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 fixant le principe de l'encaissement par l'intermédiaire d'une régie de recettes de produits pour le compte de tiers,

La compétence enfance est une compétence facultative de La Cali, qui a entraîné le transfert de l'ensemble des biens, équipements nécessaire à l'exercice des compétences de La Cali, ainsi que l'ensemble des droits et obligations qui leurs sont attachés.

Ce transfert a été constaté par un procès-verbal de mise à disposition établi contradictoirement entre les représentants de la commune, antérieurement compétente, et ceux de La Cali.

Dans l'intérêt du service public, il est proposé de renouveler au titre de l'année 2017 le principe d'encaissement par l'intermédiaire d'une régie de recettes les produits de l'accueil de loisirs sans hébergement pour le compte de La Cali.


Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

Votes 18- Pour 18,  accepte : 
· de renouveler, au titre de l'année 2018, le principe de l'encaissement par l'intermédiaire d'une régie de recettes les produits de l'accueil de loisirs sans hébergement pour le compte de la Cali.
· de signer la convention d'encaissement des recettes de l’accueil de loisirs sans hébergement avec la Cali.
· charge Madame le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires.
10  QUESTIONS DIVERSES :
Mme Mireille CONTE JAUBERT indique nous donner une information sur le SDIS.
Depuis le 01/01/2018 le SDIS est de compétence communale (ou CALI pour certaines communes de l’ancien périmètre communauté de commune du sud Libournais).

Le contrôle des équipements aujourd’hui est assuré par le SDIS et devient une compétence obligatoire propre à la commune, bornes à incendie, pression.

Qui établit ensuite un rapport.
Le SDIS veut bien assurer la suite mais propose d’assurer ce service en contrepartie de 3297€/an pour 26 points.

Le SDEG propose de créer 1 service spécifique.

Nous avons sollicité un devis.

Cout évalué entre 50 et 60€ par point par an pour l’entretien obligatoire.

Le syndicat de la vallée de l’Isle propose un contrat de contrôle de 10€ par point d’eau par an et la prestation annuelle d’entretien annuel n’est pas proposée.

M. Stéphane CATALAN précise qu’il faudra que les conseils municipaux en délibèrent, le syndicat devrait préciser cette compétence dans son règlement intérieur 
M. Stéphane CATALAN nous informe du fait que la fibre  va être déployée sur 6 ans environ, dans 4 ans pour notre commune.

Il est allé avec Mme Mireille CONTE JAUBERT a 2 réunions car ni notre commune, ni Camps ne devaient être desservies initialement -7 sociétés vont déployer la fibre.

Le cout de cet équipement est de 100 million d’euros pour l’état.

La région va financer 25,5%.

Gironde numérique va mettre en place un serveur visibilité avant l’été pour les particuliers pour voir où l’on en est sur les communes.

Des techniciens d’Orange font des recherches, repérages sur les territoires pour étudier les réseaux existants.

Des réunions auront lieu ultérieurement sur les communes.

Cela représente 26692 prises sur la CALI.

Mme Valérie JARRY signale

Le 17 février soirée cabaret organisée par l’association les Copains d’abord.

Le 23 février une dégustation d’huitres et de sève de bouleau au Marché, à partir de 11h00.

Actuellement il y a 20 commerçants.

Les 21 et 22 avril les Floralies, avec une exposition de voitures anciennes.

M. Robert DELERIS indique vouloir revenir sur le congrès des mairies, veut savoir qui y est allé, et quel est le budget alloué pour ce déplacement.
Mme Mireille CONTE JAUBERT précise que la mairie prend en charge les billets de train 2ᵉ classe, et le prix de l’hébergement en chambre d’hôtel.
Elle-même y est allée, avec les 4 adjoints.
Mme Mireille CONTE JAUBERT propose de donner le budget lors du prochaine conseil municipal.
Le congrès des Maires à lieu au Parc des expositions Porte de Versailles à Paris, lieu de conférence et également exposition de matériels équipements utiles pour les communes, les villes, c’est aussi une foire au cours de laquelle nous rencontrons des fournisseurs, nous nous renseignons en fonction de nos besoins.
On arrive à avoir des prix spécial salon.
Signalisation, équipements espaces verts, vidéo surveillance, panneau lumineux, classe informatique, beffroi, illuminations.

On y rencontre des collègues des communes alentours.

Mme Florence PREVOT signale le loto du téléthon organisé le 31 mars à la salle des fêtes.

La chasse à œuf le 02 avril 2017 pour les enfants des 2 écoles de la commune.

Le loto de la Rose Guizièroise le 02 avril 2017.

Loto de l’APPEL Jeanne d’Arc le 04 mars.

Mme Fabienne LARROQUE informe du vide grenier organisé par l’association du Tennis le 08 avril 2018.
L’information sera mise sur le panneau lumineux.

M. Stéphane CATALAN répond à M. Robert DELERIS quant au prix d’un dos d’âne : 975€ HT.

Mme Mireille CONTE JAUBERT précise que les riverains de la rue Fond de Rouchains dont le maire de Puynormand qui y a une maison, apprécient ce dispositif qui a fait ralentir les voitures.

Mme Stéphanie LE MERDY précise que le thème retenu par l’ALSH pour les vacances de février est la Chine, sont prévus sorties piscine et patinoire.

Mme Colette ALMODOVAR indique la braderie pour le CCAS les 14 et 15 avril.
Mme Mireille CONTE JAUBERT présente Monsieur et Madame PANAFIEU, nouveaux commerçants qui remplacent Monsieur et Madame BIGARD au 8 à 8.

L’enseigne va changer et devenir Carrefour Express.

Monsieur et Madame PANAFIEU sont venus assister à la séance du conseil municipal et donnent des informations complémentaires, ainsi les prix des marchandises proposées devraient baisser de l’ordre de 30%, du fait des achats en grande quantité effectués par Carrefour.

Ils réfléchissent à des services complémentaires qu’ils pourraient ouvrir, en fonction des besoins de la clientèle.

Le magasin sera fermé du 28 février au 06 mars pour réaménagement.

Le mardi 6: inauguration du magasin.

Le conseil municipal leur souhaite Bienvenue et bonne chance.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21H15[image: image1.png]
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